
Principe généraux 

 

Article L6351-1 Modifié par LOI n° 2018-771 du 5 septembre 2018 - art. 24 (V)  

 

Toute personne qui réalise des actions prévues à l'article L. 6313-1 dépose auprès de l'autorité 

administrative une déclaration d'activité, dès la conclusion de la première convention de formation 

professionnelle ou du premier contrat de formation professionnelle, conclus respectivement en application 

des articles L. 6353-1 et L. 6353-3.  

 

L'autorité administrative procède à l'enregistrement de la déclaration sauf dans les cas prévus par l'article 

L. 6351-3. 

 

Article L6351-4 Modifié par LOI n°2018-771 du 5 septembre 2018 - art. 24 (V)  

 

L'enregistrement de la déclaration d'activité est annulé par décision de l'autorité administrative lorsqu'il est 

constaté, au terme d'un contrôle réalisé en application du 1° de l'article L. 6361-2 : 

 

1° Soit que les prestations réalisées ne correspondent pas aux actions mentionnées à l'article L. 6313-1 ; 

 

2° Soit que l'une des dispositions du chapitre III du présent titre relatives à la réalisation des actions de 

formation n'est pas respectée ; 

 

3° Soit que, après mise en demeure de se mettre en conformité avec les textes applicables dans un délai 

fixé par décret, l'une des dispositions du chapitre II du présent titre relatives au fonctionnement des 

organismes de formation ou l'une des dispositions du titre III du livre II de la présente partie relatives aux 

dispositions spécifiques applicables aux organismes de formation d'apprentis n'est pas respectée. 

 

Avant toute décision d'annulation, l'intéressé est invité à faire part de ses observations. 

 

Article L6352-7 Modifié par LOI n°2018-771 du 5 septembre 2018 - art. 24 (V)  

 

Les organismes de formation à activités multiples suivent d'une façon distincte en comptabilité l'activité 

exercée au titre d'une part, de la formation professionnelle continue et, d'autre part, de l'apprentissage. 

 

Article L6353-1 Modifié par LOI n°2018-771 du 5 septembre 2018 - art. 24 (V)  

Pour la réalisation des actions mentionnées à l'article L. 6313-1, une convention est conclue entre 

l'acheteur et l'organisme qui les dispense, selon des modalités déterminées par décret. 

Article L6353-3 
Lorsqu'une personne physique entreprend une formation, à titre individuel et à ses frais, un contrat est 

conclu entre elle et le dispensateur de formation. 

Ce contrat est conclu avant l'inscription définitive du stagiaire et tout règlement de frais. 

 

Article L6353-4 
Le contrat conclu entre la personne physique qui entreprend une formation et le dispensateur de formation 

précise, à peine de nullité : 

1° La nature, la durée, le programme et l'objet des actions de formation qu'il prévoit ainsi que les effectifs 

qu'elles concernent ; 
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2° Le niveau de connaissances préalables requis pour suivre la formation et obtenir les qualifications 

auxquelles elle prépare ; 

3° Les conditions dans lesquelles la formation est donnée aux stagiaires, notamment les modalités de 

formation dans le cas des formations réalisées en tout ou en partie à distance, les moyens pédagogiques et 

techniques mis en oeuvre ainsi que les modalités de contrôle des connaissances et la nature de la sanction 

éventuelle de la formation ; 

4° Les diplômes, titres ou références des personnes chargées de la formation prévue par le contrat; 

5° Les modalités de paiement ainsi que les conditions financières prévues en cas de cessation anticipée de 

la formation ou d'abandon en cours de stage. 

 

Article L6353-5 
Dans le délai de dix jours à compter de la signature du contrat, le stagiaire peut se rétracter par lettre 

recommandée avec avis de réception. 

 

Article L6353-6 
Aucune somme ne peut être exigée du stagiaire avant l'expiration du délai de rétractation prévu à l'article 

L. 6353-5. 

Il ne peut être payé à l'expiration de ce délai une somme supérieure à 30 % du prix convenu. 

Le solde donne lieu à échelonnement des paiements au fur et à mesure du déroulement de l'action de 

formation. 
 

Article L6353-7 
Si, par suite de force majeure dûment reconnue, le stagiaire est empêché de suivre la formation, il peut 

rompre le contrat. Dans ce cas, seules les prestations effectivement dispensées sont rémunérées à due 

proportion de leur valeur prévue au contrat. 

 

 

Obligations vis-à-vis du stagiaire. 

 
Article L6353-8 Modifié par LOI n°2018-771 du 5 septembre 2018 - art. 24 (V)  

 

Les objectifs et le contenu de la formation, la liste des formateurs et des enseignants, les horaires, les 

modalités d'évaluation, les coordonnées de la personne chargée des relations avec les stagiaires ou les 

apprentis par l'entité commanditaire de la formation et le règlement intérieur applicable à la formation sont 

mises à disposition du stagiaire et de l'apprenti avant leur inscription définitive. 

Dans le cas des contrats conclus en application de l'article L. 6353-3, les informations mentionnées au 

premier alinéa du présent article ainsi que les tarifs, les modalités de règlement et les conditions 

financières prévues en cas de cessation anticipée de la formation ou d'abandon en cours de stage sont 

remis au stagiaire potentiel avant son inscription définitive et tout règlement de frais. 


